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                    Introduction
                

                
                    Malgré la formule lapidaire et catégorique prêtée à Louis XIV –
                        « l’État, c’est moi ! » –, la question demeure, qui sans cesse se
                        renouvelle : « l’État, c’est quoi ? ». La chose étatique a quelque chose
                        d’insaisissable, comme si les voies de ce « Dieu mortel » (Mairet, 1987)
                        étaient impénétrables. L’analogie avec le divin peut être poussée plus
                        loin : non seulement l’État n’échappe pas à la question théologico-politique
                        de l’origine et du fondement du pouvoir, mais
                        la mystique étatique puise ses racines dans la symbolique religieuse.
                        L’héritage canonique et ecclésial a contribué à l’abstraction du pouvoir, ainsi qu’aux théories de la
                        souveraineté et de la représentation-incarnation.

                    Si l’État garde une part d’indéfinissable, de métaphysique,
                        voire de sacralité, il y a aussi une banalité de l’État : celui-ci s’est
                        imposé comme modèle universel d’organisation du pouvoir politique. Toutefois, de profonds clivages (théoriques, doctrinaux
                        et idéologiques) et des particularismes nationaux se font jour dès lors
                        qu’il s’agit d’appréhender le sujet in abstracto et in concreto, lorsqu’il convient de conjuguer l’être
                        et l’action étatiques, son étude théorique et empirique.

                    
                        
                            Universalisme de l’État et particularismes des États
                        

                        Apparu en Europe occidentale, à la fin de la féodalité
                            (entre le 
                                XV
                            e et le 
                                XVI
                            e siècle), l’État s’est imposé comme
                            la forme d’organisation politique des sociétés modernes. L’ensemble de
                            la surface terrestre du globe – ou presque – se trouve sous l’autorité souveraine d’un État. Cette prolifération et cette dynamique
                            s’expliquent par le « droit à l’État » ou l’« idéal étatique »
                            revendiqué par les peuples ou nations,
                            ainsi que par l’attractivité du statut de sujet de droit international dont jouit cette forme institutionnalisée d’organisation politique. Le 
                                XX
                            e siècle a vu la croissance
                            exponentielle d’États nés de l’éclatement des empires multinationaux (ottoman, austro-hongrois,
                            etc.), des empires coloniaux (vagues
                            successives de décolonisation qui ont touché l’Afrique et l’Asie) et
                            enfin de la dislocation d’États multinationaux (URSS, Yougoslavie,
                            Tchécoslovaquie, etc.). D’une cinquantaine d’États au début du 
                                XX
                            e siècle, on est passé à près de 200
                            États au début du 
                                XXI
                            e siècle, dont la morphologie
                            générale est essentiellement calquée sur le modèle européen de l’État-nation. Aujourd’hui encore, la tendance
                            au séparatisme refait surface, y compris en Europe, et les nouvelles
                            revendications nationales n’ont d’autre
                            aspiration que d’accéder à la condition étatique.

                        Le modèle westphalien de l’État moderne ne s’est pas imposé
                            de manière identique, générale et absolue : non seulement sa forme
                            définitive ne prévaut en Europe qu’au terme d’un processus long qui
                            s’achève entre la fin du 
                                XIX
                            e et le début du 
                                XX
                            e siècle, mais la forme étatique
                            reste très diversifiée. Du reste, l’idée d’une européanité originelle et
                            intrinsèque de la forme étatique est parfois contestée : certaines
                            expériences politiques dans l’Afrique précoloniale (des empires du Mali et du Ghana au royaume du Congo)
                            relativiseraient le phénomène d’exportation-importation du modèle
                            étatique européen ; il s’agirait plus précisément de « restaurations »
                            ou de « recréations » (Mbongo, 2014, p. 23). Derrière son unité
                            juridique (fondée sur la souveraineté), les phénomènes de
                            « standardisation », d’hybridation et de mimétisme (institutionnel, fonctionnel, juridique, etc.), son
                            apparente universalité et atemporalité, tout État est historiquement
                            daté et géographiquement situé.

                        Les considérations historiques, culturelles et politiques
                            contribuent à une irréductible singularité de chacune des entités
                            étatiques, y compris sur le plan de son organisation verticale et
                            horizontale. Cette attraction-adhésion universelle pour ce modèle
                            d’organisation politique ne signifie pas que la réalité étatique soit
                            unique. Au contraire, la catégorie des États est composite, contrastée,
                            fragmentée. Malgré des caractéristiques fondamentales communes (liées à
                            sa définition même), on est tenté de penser qu’il y a un État propre à
                            chaque État, que chaque État a sa propre identité. La sociologie comparative de l’État indique la persistance
                            des particularismes nationaux. Au-delà des différenciations organiques,
                            la finalité même de l’action étatique légitime varie selon les histoires
                            nationales. Enfin, l’historicité du phénomène étatique ne doit pas faire
                            oublier la part de récit et de mythe qui nimbe la chose étatique. Les
                            représentations et autres imaginaires autour de l’être étatique sont
                            producteurs de réalités hétérogènes. L’étude comparée de la nature de la
                            relation qu’entretiennent les sociétés avec l’État met en lumière de
                            profondes différences, liées à l’histoire de chaque nation, à la conception de l’État qu’elles ont
                            construite et au rôle qu’elles lui assignent (Dreyfus, 2010).
                            L’ambivalence dans la perception et la conception de l’État reflète la
                            spécificité des valeurs et traditions
                            propres à chaque pays. Ainsi, aux États-Unis, la société civile a fait
                            preuve d’une profonde méfiance à l’égard de l’État (fédéral). Par
                            contraste, l’État a modelé avec vigueur le continent européen et, aux
                                
                                XIX
                            e et 
                                XX
                            e siècles, les pouvoirs publics y ont eu souvent pour souci le
                            renforcement de l’homogénéité culturelle et l’édification d’États-nations.

                        Au début
                            du 
                                XXI
                            e siècle, les États constitutifs de
                            l’ordre international jouissent d’un même statut juridique, mais ne
                            connaissent pas le même degré de développement ou de perfectionnement.
                            Produits de trajectoires différentes, les États contemporains peuvent
                            ainsi être classés en diverses catégories (Cooper, 2003) : « les États
                            “pré-modernes” (tels que l’Afghanistan, la Somalie, le Liberia et la
                            plupart des États africains) trop fragiles et trop faibles – voire
                            “défaillants” (failed) ou “effondrés” (collapsed) (Rotberg, 2004) – pour présenter tous
                            les attributs d’authentiques États ; les États “modernes” (Inde, Chine,
                            Brésil…), attachés à la conception traditionnelle de l’État, en tant que
                            détenteur du monopole de la force ; les “États post-modernes”, dans
                            lesquels la souveraineté tend à faire place à une logique nouvelle
                            d’interdépendance et de coopération,
                            effaçant la séparation entre affaires intérieures et étrangères »
                            (Chevallier, 2017, p. 19). 

                        Entre homogénéisation et différenciation des États, la
                            nouvelle vague de mondialisation produit elle-même des effets
                            contradictoires. D’un côté, elle a favorisé la promotion d’un modèle
                            occidental d’organisation politique, juridique et administrative (« l’État de droit démocratique libéral ») ;
                            de l’autre, elle suscite une réaction de repli des « identités étatiques nationales ». Autrement dit, si
                            les États contemporains sont traversés par des tendances ou
                            transformations structurelles qui soulignent une forme d’homogénéisation
                            de ce modèle d’organisation, celles-ci participent également à renforcer
                            les particularismes au sein de la catégorie générique étatique. En
                            outre, la « diffusion-universalisation » du modèle de l’État-nation reste confrontée aux problèmes que
                            produisent un mimétisme institutionnel et
                            l’importation d’un modèle conçu en Europe par des élites nationales
                            influencées par une forme d’organisation politique imposée à ces élites
                            comme cadre symbolique de référence pour l’exercice du pouvoir dans des sociétés et groupes sociaux dont les
                            particularismes sont sources de difficultés d’adaptation, de tensions et
                            de conflits de diverses natures (Badie, 1992). Si le « modèle
                            westphalien » de l’État-nation souverain est un point de référence, une
                            convention utile dans certaines circonstances, elle semble inappropriée
                            ou du moins inadaptée dans d’autres (Krasner, 1999). Au sein même du
                            monde occidental, des conceptions et traditions étatiques particulières
                            demeurent.

                    

                    
                    
                        
                            Concepts et conceptions de l’État
                        

                        Œuvre de l’histoire humaine, l’État est une figure
                            polymorphe, dont l’ambivalence se vérifie tant dans sa définition que
                            dans sa perception. Depuis Jean Bodin, les juristes établissent un lien
                            de consubstantialité et d’exclusivité entre la souveraineté et l’État.
                            Au-delà de ce point de fixation définitionnelle, de cette essence
                            juridique, les États cultivent leurs différences dans l’espace et le temps. D’origine
                            européenne, le mot et le concept d’État connaissent des variations
                            linguistiques et culturelles (Legendre, 2014) que l’on ne saurait
                            ignorer. Au-delà de son trait ontologique, la souveraineté, l’État ne
                            connaît pas de définition générale, absolue, unanime. Il y a des
                            définitions concurrentes, voire antagoniques de l’État. Comme l’a fort
                            bien résumé J. Leca, on a pu distinguer trois conceptions analytiques :
                            « l’État comme puissance (la ragione di stato de Machiavel et le Machtstaat de Carl Schmitt) ; l’État comme droit
                                (Rechtstaat, Hans Kelsen) ; l’État comme
                            légitimité justifié par ce qu’il doit être (Hegel mais aussi une
                            tradition du droit public français héritée de Léon Duguit) ou par son
                            affinité avec des valeurs tenues pour
                            dominantes (Max Weber). De même, on a pu distinguer trois expériences
                            historiques : l’État comme reflet d’un ordre social hiérarchique (Ständestaat) ; ou d’un ordre social
                            individualiste accessible à la raison (Maurice Hauriou) ; ou enfin comme
                            la sauvegarde de la communauté contre la dissolution de la société
                            marchande (Hegel, Durkheim) » (2010, p. 232).

                        L’idée d’État a suscité moult concepts et théories, souvent
                            en forme d’utopies positives (proposant un modèle social à édifier) ou
                            critiques (dénonçant un modèle de domination), soulignant notamment la capacité de l’État à imposer les
                            structures cognitives ou mentales par lesquelles il est pensé (Bourdieu,
                            2012). L’État est un vaste champ des possibles, comme le prouve la
                            relation au politique (de l’État démocratique libéral à l’État totalitaire), à l’économie (de l’État minimum
                            ou gendarme à l’État communiste) et au religieux (de l’État laïc à
                            l’État théocratique). Objet réifié par diverses expressions de l’étatisme et du statocentrisme, cible de
                            critiques radicales ([néo]libérale, marxiste, anarchiste ou
                            constructiviste), l’État ne va pas de soi. Cette tension se vérifie
                            également dans les cultures nationales : la méfiance que l’État suscite
                            traditionnellement dans certaines sociétés contraste avec la
                            mythification dont il a fait l’objet dans un pays comme la France.

                    

                    
                    
                        
                            Modèle et singularité de l’État en France
                        

                        L’identité idéologique de
                            l’État est particulièrement marquée en France, pays de « culture
                            stato-nationale » dans lequel la société entretient une relation intime
                            et singulière avec son État. La construction socio-historique de l’État
                            en France a fait de lui un « Sauveur sécularisé » (Legendre, 2015) et le
                            « maître des horloges ». Sorte d’instance de premier et de dernier
                            recours, l’État est empreint de sacralité, ce qui le pare d’une aura
                            « providentielle ». Le modèle français s’est construit sur l’idée à la
                            fois d’une supériorité et d’une centralité de l’État dans l’ordre
                            social, économique, politique et juridique. Si une telle centralité est
                            encore symbolisée par une institution comme l’École nationale
                            d’administration, l’État en France connaît de profondes mutations.

                        Plus
                            encore qu’ailleurs, l’État est le socle sur lequel la nation s’est construite. Contrairement aux États-Unis
                            et à la plupart des pays européens, en France, l’État a historiquement
                            précédé la nation, le sentiment national
                            est né de la volonté du pouvoir politique
                            (Ozouf, 2014). La France s’est édifiée par le haut, par l’État : « un
                            sommet d’où l’on ne peut descendre » (Hauriou, 1916, p. 16), un
                            « modèle » où « jamais le processus de différenciation et d’institutionnalisation n’a été poussé
                            aussi loin » (Badie et Birnbaum, 1982, p. 172). Un phénomène
                            d’intrication entre l’État et la nation,
                            dans lequel l’État est la « personnification juridique d’une nation » (Esmein, 1906, p. 4). Il en
                            constitue la matrice. Le pouvoir politique
                            est traditionnellement centralisé au sein d’un État producteur et
                            défenseur de l’intérêt général dans l’ordre juridique, économique et
                            social. Dans la tradition républicaine française, l’État est associé au
                            double souci de l’universel et du national (Azoulai, 2010). Il est le
                            dépositaire d’une mémoire collective et l’incarnation de la communauté
                            nationale. Dans cette lecture, la Nation
                            comme sentiment de communauté de destin est le fondement de l’État qui
                            n’en est que l’instrument juridique de représentation et d’action. Dans
                            l’esprit gaullien, l’État est d’abord un élément métaphysique garant de
                            la perpétuité de la Nation. La Constitution de la Ve République porte
                            originellement ce « nationalisme républicain ».

                        Si le mot-concept fait irruption en 1696 dans la première
                            édition du Dictionnaire de l’Académie française – lequel définit l’État
                            comme le « gouvernement d’un peuple vivant
                            sous la domination d’un prince ou en république » –, l’État en France remonte
                            à la dynastie capétienne et il s’est imposé par la force des idées et
                            des armes. L’absolutisme monarchique a joué un rôle clé dans le
                            processus de centralisation du pouvoir et
                            de construction de la nation. La
                            singularité de la conception de l’État n’a cessé de se confirmer et de
                            s’amplifier avec la Révolution, l’Empire
                            et la République. Résumée par la formule
                            syncrétique de Charles Péguy (« La République, notre royaume de France »), cette continuité historique
                            est attestée par la permanence de certains principes fondamentaux :
                            l’indivisibilité de la souveraineté, la centralisation du pouvoir… Si Tocqueville souligne à juste
                            titre la continuité de la centralisation administrative entre la monarchie de l’Ancien Régime et le 
                                XIX
                            e siècle, la Révolution française
                            accélère la rationalisation/hiérarchisation administrative tout en
                            imbriquant la démocratisation politique
                            (Rosanvallon, 1990). L’État républicain unitaire et centralisé s’érige
                            au moyen de la loi, de l’Administration (et de son juge-protecteur : le
                            Conseil d’État) et de l’école laïque (institution qui a vocation à former une conscience civique et morale).

                        Situé au-dessus des intérêts particuliers, cet État est au
                            centre de l’ordre politique, économique, social ; il est au cœur de
                            l’imaginaire collectif ; son nom est historiquement associé à la notion
                            d’intérêt général. Dans la culture anglo-saxonne, l’intérêt général est le
                            produit d’intérêts particuliers (qu’il convient de prendre en compte)
                            quand, dans la tradition rousseauiste et jacobine, l’intérêt général les
                            transcende – voire s’y oppose – et s’exprime par la voix privilégiée de
                            l’État-législateur. La supériorité et l’impartialité présumées de l’État
                            légitiment sa vocation à définir, à imposer et à contrôler l’intérêt
                            général. L’intérêt de l’État s’est progressivement confondu avec
                            l’intérêt général (Rangeon, 1986), conformément à la conception
                            hégélienne de l’État tutélaire dans lequel s’incarne l’intérêt général.
                            Dès lors, le caractère foncièrement évolutif et contingent de l’intérêt
                            général affecte la conception même de l’État. Celle-ci entretient en
                            France un lien étroit avec la construction d’un modèle républicain peu
                            porté à une vision libérale de la société et de l’individu. Or, les
                            représentants et agents de l’État n’échappent pas à la montée des
                            valeurs individualistes. En témoignent les pratiques consistant à
                            défendre alternativement (« pantouflage » des hauts fonctionnaires),
                            voire cumulativement, l’intérêt public et des intérêts privés. Le
                            mouvement accéléré de responsables politiques et d’agents de l’État vers
                            des cabinets d’affaires est à l’origine d’une élite sociale à la
                            charnière du public et du privé (France et Vauchez, 2017).

                        Au-delà de l’étymologie du mot – res
                                publica est d’abord et avant tout « chose publique », par
                            opposition à ce qui relève du privé – la République revêt une dimension axiologique, il s’agit d’un projet de
                            société que l’État est appelé à servir. Théoriquement distinct et
                            supérieur aux intérêts particuliers, l’intérêt général fonde la
                            spécificité et la légitimité de l’action
                            publique, elle-même régie par des règles propres, dérogatoires. Le droit
                            français se caractérise en effet par une summa
                            divisio distinguant les règles qui régissent l’État et les personnes
                            publiques ainsi que leurs rapports avec les citoyens, d’une part, et
                            celles qui gouvernent les rapports entre particuliers. L’État entretient
                            une relation intime avec ce premier corps de règles constitutif du
                            « droit public » : « plus qu’un concept, l’État est la forme dans
                            laquelle tous les concepts du droit public ont été créés. Il n’en est
                            pas un qui n’ait pas été pensé dans la forme de l’État et qui n’ait, en
                            retour, contribué à déterminer le contenu de la forme étatique »
                            (Azoulai, 2010, p. 151). Au cœur même de la traditionnelle dichotomie
                            entre droit public et droit privé, le droit administratif est « une
                            certaine manière d’être de l’État qui provient de ce que l’Administration est devenue la principale
                            force dans l’État » (Hauriou, 1910, p. 1). Le dualisme du droit se prolonge par un dualisme des ordres juridictionnels : l’identité étatique française est marquée
                            par l’existence d’une justice
                            administrative, distincte de la justice
                            ordinaire, et chargée de refléter la particularité de l’action publique.

                        La dimension sociale, symbolique et axiologique du
                            phénomène étatique est prégnante dans un pays comme la France, où le
                            niveau de la dépense publique et le volume de l’emploi public demeurent
                            exceptionnels. Plus largement, en France l’État est davantage qu’un appareil
                            bureaucratique : plus qu’ailleurs, il a servi de cadre à la construction
                            démocratique et nationale ; il influe l’espace public et l’ordre
                            social : « l’État n’est pas seulement une puissance qui commande et qui punit, il est aussi le dépositaire d’une
                            mémoire collective et, par le réseau des services publics qu’il anime,
                            le garant d’une réalisation concrète des promesses du pacte
                            républicain » (Sauvé, 2015). Si l’idée de « service public à la française » comporte une part de fiction, la
                            France connaît effectivement une relation historique spécifique aux
                            services publics : « l’apparition de la théorie du service public […] traduit, dans le registre du droit,
                            l’effort conduit au niveau politique pour consolider le pacte
                            républicain en le fondant non seulement sur le suffrage universel et la
                                démocratie représentative, mais aussi
                            sur le développement de la solidarité » (Conseil d’État, Rapport public,
                            1994, p. 15). Le « service public » est
                            conçu en France comme un mode d’organisation de la société mettant
                            l’accent sur l’importance du lien social et de la justice sociale : l’État doit garantir à chaque
                            citoyen, quels que soient son niveau de revenu et son lieu de résidence,
                            l’accès à un ensemble de biens et de services. Au terme d’une
                            construction historique, politique et juridique, le service public s’est imposé comme un élément de l’identité nationale auquel les
                            citoyens-usagers sont attachés : l’appartenance à la Nation française passe par la référence au service public (Pontier, 1996). De fait,
                            dans l’imaginaire collectif, cette notion réfère à l’ensemble de
                            l’activité de l’État prestataire de services et postule l’application de
                            certains principes (en particulier l’égalité de traitement des usagers),
                            qui signent sa spécificité par rapport aux finalités du secteur privé.

                        Les implications de l’appartenance de l’État à l’Union
                            européenne troublent cette catégorie juridique et métajuridique du
                            « service public ». Le trouble est plus prégnant encore pour la relation
                            entre l’État et la nation. 

                        Dans la tradition française, ce lien revêt un sens fort :
                            l’État est une « personnification juridique de la nation consécutive à la centralisation politique,
                            économique, juridique des éléments de la nation, réalisée en vue d’instaurer le régime civil, par le moyen de
                            l’organisation en une individualité corporative, sous l’action d’un pouvoir souverain, sous le régime d’une loi
                            intérieure et sous la domination d’un
                            statut » (Hauriou, 1916, p. XV). Concepteur de la nation française, pierre angulaire de son système
                            démocratique, l’État est aussi le véhicule d’un « récit national ». Si
                            la symbolique républicaine peut emprunter plusieurs formes, les
                            principes et symboles consacrés en ouverture de notre Loi fondamentale – à l’article 2 de la Constitution de 1958 – tendent à mêler identité nationale et identité de la République, symboles
                            nationaux et symboles de l’État, tous issus de la Révolution de 1789 :
                            « La langue de la République est le
                            français. L’emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc,
                            rouge. L’hymne national est “La Marseillaise”. La devise de la République est “Liberté, Égalité, Fraternité”. […] ».

                        La Constitution joue sans
                            aucun doute une fonction intégrative en plus de sa fonction normative
                            (Ponthoreau, 2010). Une sorte de relation circulaire se met en place :
                                l’identité collective structure la Constitution et la Constitution structure l’identité nationale. Cette relation est confortée par la jurisprudence
                            constitutionnelle qui tempère la primauté du droit de l’Union, au nom notamment de l’« identité constitutionnelle de la France », laquelle
                            s’oppose à une subordination inconditionnelle de l’ordre juridique
                            étatique. Aussi le Conseil constitutionnel considère-t-il que l’exigence
                            constitutionnelle de transposition d’une directive « ne saurait aller à
                            l’encontre d’une règle ou d’un principe inhérent à l’identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que
                            le Constituant y ait consenti » (décision no 2006-540 du 27 juillet 2006). Il s’agit de règles et de
                            principes étrangers aux traditions constitutionnelles communes ou qui ne
                            bénéficient pas d’une protection équivalente dans l’ordre juridique de
                                l’Union. La formulation de cette
                            « réserve de constitutionnalité » renvoie à une sorte de « noyau dur »
                            dont il convient d’assurer une protection renforcée. Certains principes
                            et valeurs sont propres à l’État pris
                            dans son individualité, dans son essence nationale. Y figurent en France
                            le principe de laïcité, le droit de grève
                            et la continuité du service public,
                            « bref, l’essentiel de la République »,
                            pour paraphraser l’ancien président du Conseil constitutionnel Pierre
                            Mazeaud (lors des vœux du Conseil constitutionnel au président de la République, 3 janvier 2005).

                        Le principe de laïcité est
                            significatif à la fois de la « spécificité française » en matière de
                            conception de l’État et du caractère limité – et en partie fictive – de
                            cette singularité. D’un côté, la laïcité
                            correspond en France à une expérience historique particulière consacrée
                            par l’adoption de la Loi de 1905 et la
                                « République » est « laïque » depuis
                            la Constitution de 1946. De l’autre, si
                            la « laïcité » – terme d’origine latine
                            difficilement traduisible dans nombre de langues – comme principe de
                            neutralité confessionnelle de l’État ou de séparation juridique des religions et de l’État n’est pas
                            universelle, elle ne représente pas une exception française ni même
                            occidentale (exemples du Mexique, de l’Inde et plus récemment de la
                            Tunisie, dont l’article 6 de la Constitution de la Seconde République
                            (2014) dispose que l’État « civil » tunisien « garantit la liberté de
                            croyance, de conscience et le libre exercice des cultes » et s’engage à
                            « diffuser les valeurs de modération et
                            de tolérance » et à « protéger tous les sacrés »). Polysémique, la
                            notion de laïcité recouvre une multitude
                            de significations, car elle caractérise alternativement ou
                            cumulativement : « l’État qui ne professe ni ne favorise ou discrimine
                            aucune religion particulière ; […] l’État
                            dont l’ordre juridique présente un haut degré d’autonomie par rapport
                            aux règles juridiques religieuses ; […] une formule particulière de
                            relations des religions avec l’État que
                            l’on appelle en
                            général “séparation stricte” » (Rambaud, 2014, p. 594). En réalité, il
                            existe non seulement plusieurs conceptions de la laïcité (Baubérot, 2015), mais aussi une très grande
                            diversité dans les relations entre les États et les cultes. Il est
                            possible de les classer en trois types de modalités (Robert, 1977) : les
                            « fusions » (caractérisées par l’imbrication du politique et du
                            religieux, à l’instar d’États comme l’Arabie Saoudite et l’Iran, à
                            caractère théocratique), les « unions »
                            (l’ordre juridique étatique reconnaît un statut particulier à une religion en particulier) et les
                            « séparations ».

                        Après avoir été un véritable « État confessionnel » sous
                            l’Ancien Régime qui l’amena à être qualifiée de fille aînée de l’Église,
                            la France a fait l’objet d’un processus de sécularisation depuis la
                            Révolution de 1789, déjà porteuse de l’idée de séparation du politique
                            et du religieux : liberté de conscience et de culte (article 10 de la
                            Déclaration des droits de l’homme et du citoyen), suppression des délits
                            d’ordre religieux (blasphème, hérésie, etc.) en 1791, abolition des
                            discriminations envers les minorités religieuses (les protestants en
                            1789 et les juifs en 1791). Alors que l’État royal entretenait des
                            rapports étroits avec l’Église catholique, l’avènement de la République voit la séparation officielle
                            de l’Église et de l’État, avec l’adoption du décret du 3
                            ventôse/21 février 1795 par la Convention nationale. Il s’agit là d’un
                            acquis sur lequel la Restauration ne reviendra pas : le catholicisme
                            comme « religion officielle » appartient
                            « officiellement » au passé. Le Concordat de 1801 conclu entre l’État et
                            l’Église reconnaît seulement dans le catholicisme la religion de la
                            majorité des Français.

                        Si la République a fini par « laïciser » l’État, la
                            question demeure néanmoins au cœur du combat politique entre
                            monarchistes et républicains, entre cléricaux et anticléricaux, tout au
                            long du 
                                XIX
                            e siècle et jusqu’au début du 
                                XX
                            e siècle. Celle-ci est tranchée par
                            la loi de 1905, qui est clairement
                            l’expression d’une conception libérale de la laïcité. Portée par le républicain Aristide Briand,
                            la grande loi de 1905 – de séparation des
                            Églises et de l’État – clôt officiellement cette confrontation
                            idéologique, politique et sociale : l’État républicain assure la libre
                            croyance de tous et ne reconnaît plus aucun culte. Le législateur
                            garantit la liberté de conscience (celle de croire ou de ne pas croire),
                            l’égalité de tous devant l’État et la loi
                            quelles que soient leurs convictions particulières, la séparation des
                            Églises et de l’État (extériorité réciproque que résume Victor Hugo en
                            cette formule : « L’État chez lui, l’Église chez elle ! ») et le respect
                            de tous les cultes. Vecteur idéologique, la laïcité procède alors à une déchristianisation de
                            l’État et instille une sécularisation de
                            la société via une « laïcisation-neutralisation »
                            de l’école publique ; comme principe juridique, la laïcité n’en garantit pas moins le libre exercice des
                            pratiques individuelles ou collectives que ces convictions réclament,
                            aussi bien dans l’espace privé que dans l’espace public (article 1er de la loi de
                            1905).

                        Au-delà de la résurgence des débats sur le sens et la portée de ce
                            principe fondamental de la République
                            française, c’est la spécificité même de la conception française de
                            l’État qui se pose aujourd’hui. Même en France la conviction est
                            ébranlée que l’État « ne connaît point de puissance supérieure ou concurrente » (Esmein, 1906, p. 1), que la
                            chose étatique est « chose à part », qu’elle s’assimile à l’intérêt
                            général. Jusqu’à la fin des années 1970, non seulement l’État en France
                            dispose des outils keynésiens de régulation macroéconomique, mais il
                            fait montre d’un dirigisme économique et social via des nationalisations, la planification et la sécurité sociale.
                            Or, l’idée selon laquelle l’État est le garant de la croissance
                            économique et du progrès social s’estompe, un processus de
                            « désétatisation » des politiques publiques est à l’œuvre. Le modèle
                            napoléonien, centralisé et hiérarchisé, se trouve directement affecté
                            par la « fragmentation interne », due, notamment, au transfert de ses
                            compétences aux collectivités
                            territoriales douées de leur personnalité
                            et de leur légitimité propres, et par la montée des valeurs du (néo)libéralisme et de l’individualisme qui contestent le pouvoir de commandement unilatéral de
                            l’État. Le développement de l’application du droit privé dans le champ
                            d’action de l’Administration (et donc la
                            mise en cause de la dualité structurante « droit public-droit privé »),
                            la critique des prérogatives exorbitantes de la puissance publique ou du dualisme juridictionnel (qui
                            n’est pas propre à la France), ou encore le discours managérial qui
                            domine la « réforme de l’État » sont autant d’indices du mouvement de
                            « normalisation » de la chose étatique dans un pays de culture
                        étatique.
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